ADRESSE 

DE  LA  PROVINCE  DE  TOURAINE, 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Pour  venir  au  fecours  de  l’Etat, 
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ADRESSE 

De  la  Province  de  Touraine  , a l* Assemblée 
Nationale  , pour  venir  au  fecqurs  de 
VEtat. 

Messieurs, 

La  Province  de  Touraine  n’a  pas  ceflTé  un  inftane 
d’avoir  les  yeux  fixés  fur  vos  fublimes  travaux.  Elle  eft 
dans  la  claffè  de  celles  qui  fupportent  la  plus  forte  taxe 
des  impôts  de  toutes  efpèces  qui  fe  perçoivent  dans  le 
Royaume.  Elle  auroit  été  accablée  du  fardeau  , fi  , dans 
tous  les  temps,  fon  patriorifme  ne  l’avoit  foutenue. 

Elle  n’a  pas  eu  la  gloire  que  fes  Députés  ayent  fouf- 
crit  au  généreux  abandon  qui  vient  d’être  fait  par 
routes  les  Villes,  Cantons  & Provinces,  de  leurs  privilèges 
& exemption^  \ la  raifon , vous  la  favez , Meflîeurs,  c’efi: 
qu’étant  l’ancien  patrimoine  de  fes  Rois,  auxquels  elle  a 
toujours  refté  fidèle , leur  ayant  alTuré  une  retraite  dans 
les  momèns  critiques,  toujours  prête  à leur  facrifier  fa 
fiibftance  , jamais  elle  ne  leur  a demandé  des  privilèges 
d’exemption  de  contribution  , dont  la  furcharge  auroit 
retombé  fur  les  autres  Provinces. 

Elle  attend  donc , avec  confiance,  de  vître  travail  pour 
le  nivellement  des  impôts , ôc  la  jufte  répartition  des  con- 
tributions , un  foulagement  qui  lui  efi:  bien  du. 

Mais  , foutenue  par  fon  courage  contre  les  malheurs 
communs,  & ceux  particuliers  qu’elle  éprouve  cette  année, 
par  la  perte  entière  du  produit  de  fes  vignobles , les  ra- 
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vages  de  fes  rivières , la  chûre  de  fes  ponts , la  ceffàtiort 
de  fon  commerce  , de  fes  manufa6tures , & les  fecours 
quelle  a été  forcée  de  donner  à la  claflTe  indigente  de 
fes  Citoyens,  elle  ne  borne  pas  fes  efforts  à fouffrir  , elle 
veut  faire  plus , elle  ofè  afpirer  à rhonneur  de  rémoignerj 
d*une  manière  toute  particulière  ^ fa  reconnoiffance  de  la 
liberté  que  le  Roi  vient  de  rendre  à la  Nation. 

Dans  cette  difpofition  , connoiffanc  combien  il  vous 
cft  impolîîble , Meilleurs , d’arrêter  vos  fages  plans  de 
répartitions  d’Impbts  pour  l’année  prochaine , elle  vient, 
dans  rAflfemblée  des  Membres  du  Comité  permanent  de 
l’Hbtel-de-Ville  de  Tours , qui  invite  les  autres  Ci- 
toyens  de  la  Province  à fe  réunir  à»  eux , de  former  le 
Projet  de  cotifer  volontairement  pour  la  contribution  à 
tous  les  Impôts  réels  & perfonnels  qu’ils  confentiront  de 
fiipporcer  pendant  ladite  année,  avec  approximation  des 
taxes  de  Tannée  courante  , & meme  d’augmenter  ces 
taxes  s’il  leur  eft  poffibie  , ne  voulant  mettre  d’autres 
limites  à leurs  efforts,  que  celles  de  leurs  facultés,  à 
quelques  excès  que  le  parriotifme  de  chaque  Citoyen  les 
engage  à en  porter  le  facrifice. 

Ce  projet.  Meilleurs,  dont  nous  efpérons  un  fuccès 
^avantageux,  ne  fuffit  pas  encore  à notre  cœur.  Partageant 
toutes  vos  inquiétudes  fur  l’honneur  François  dans  l’ac- 
quit de  la  dette  nationale,  quoiqu’il  fe  trouve  parmi 
nous  peu  de  Créanciers  de  TEtat,  avec  quel  tranfport 
n’avons-nous  pas  applaudi  au  premier  fentiment  que  vou« 
avez  fait  connoîrre,  forfquedans  votre  Séance  du  17  Juin, 
où  vous  vous  êtes  conilitués  Assemblée  Nationale,  vous 
avez  déclaré  que  vous  mettiez  ces  Créanciers  fous  la  fauve- 
garde  de  Thonn^ur  S>C  de  la  loyauté  de  la  Nation  Fran- 
coife.  Notre  enthouharmea  redoublé,  lorfque  nous  avons 
vti  le  même  fentiment  répété  dans  votre  Séance  du 
13  Juillet,  où,  dans  le  moment  le  plus  orageux  pour  la 
Monarchie  , ayant  à lutter  contre  les  lâches  confeils  qui 
avoî  eut  égaré  le  meilleur  des  Rois,  vous  avez  fait  entendre, 
Tvans  votre  formidable  Décret , que  nulle  pcrfonne  dans 
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TEtat  n’avoic  le  droit  de  prononcer  l’infâme  nom  de  ban- 
queroute , Ôc  que  nul  ne  pouvoir  avoir  le  droit  de  man- 
quer â la  foi  publique. 

Tandis  que  vous  exprimiez  , Meffieurs  ,jce  vœu  d’une 
Nation  noble 5 un  cri  univerfel  le  répétoit  dans  la  Province 
de  Touraine  ; mais  des  nouvelles  affligeantes  en  ont  bientôt 
modéré  la  joie.  Le  bonheur  que  nous  éprouvions  â partager 
vos  vertueux  fentimens^a  été  altéré  â la  lecture  du  difcours 
prononcé  à votre  augufte  Assemblée  le  7 de  ce  mois  par 
le  premier  Miniftre  des  Finances.  Nos  alarmes  font  encore 
augmentées  par  les  avis  que  nous  recevons  deM  le  Baron 
d’Harambure  , l’un  de  nos  Députés  â votre  augufte 
Assemblée. 

Croyez,  Meftieurs , que  ce  difcours  6c  ces  avis^  qui 
nous  peignent  l’embarras  où  l’Etat  fe  trouve  de  faire  face 
à fes  engagemens  dans  le  moment  aétuel , ont  pénétré 
nos  cœurs  de  la  plus  vive  fenftbilité  , les  caufes  de  cet 
embarras  font  mifes  en  évidence.  La  gène  dans  les  Fi- 
nances, antérieure  â votre  convocation  , les  troubles  ac*^ 
tuels  qui , en  bouleverfant  la  France  , ont  détourné  ou 
tari  pluGeurs  des  fources  de  fes  revenus , les  contributions 
refufées , les  Vailles  ouvertes  à toutes  les  contrebandes  j 
ces  malheurs  frappent  nos  yeux. 

Eh  quoi , Meftieurs , quand  vos  travaux  importans  nous 
ont  déjà  procuré  ces  dévouemens  au  bien  public  de  tous 
les  Ordres  de  Citoyens,  ces  renonciations  aux  privilèges, 
aux  intérêts  particuliers  de  toutes  les  Villes , de  tous  les 
Cantons , de  toutes  l«s  Provinces , cette  liberté  nationale , 
rétablie  après  dix  ffècles  de  fervitude , la  terre , le  fol 
François  affranchi  de  Itoute  fujétion , fans  compter  tou« 
les  bienfaits  dont  vous  vous  occupez  ; faut-il  que  dans  ces 
heureux  momensoù  l’aurore  du  plus^arfait  bonheur  luit 
pour  la  France^  de  nous  prépare,  & à la  génération  qui 
va  nous  fuivre , les  plus  hautes  deftinées , l’Etat  foie  en 
danger  de  ne  pouvoir  foutenir  la  foi  publique  ! 

Ses  ennemis,  ou  plutôt  ceux  de  riionneur , ces  lâches 
fuppôts  du  defpotifme  ariftocracique  Ôc  miniftériel  ^ qui 
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avoient  concerté  la  honte  de  la  Nation  par  une  ban- 
queroute infâme,  & la  continuité  de  fon  aflervi(ïèment  à 
la  même  chaîne , par  laquelle  nous  fommes  amenés  â Tctat 
de  crife  que  nous  éprouvons,  ces  monftres  terralTésn  ofant 
plus  nous  attaquer  de  front,  jouiroient  donc  dans  leurs 
obfcurs  réduits,  du  fuccès  de  leurs  indignes  moyens,  pour 
embarralTer  ôc  rendre  inutiles  vos  nobles  travaux  ! 

Satisfaits  d’avoir  donné  à la  France  le  lignai  de  l’infur- 
reétion , pour  refufer  le  paiement  des  contributions  , cette 
fource  vivifiante  qui  fait  la  force  & l’ame  du  corps  poli- 
tique ils  triompheroient , en  voyant  l’Etat  amené  par  la 
iiecefïiré  à la  honte  de  la  banqueroute  qu’ils  avoient 
projettée  ! 

Non , Mefïîeurs , tant  qu’il  refpirera  des  nobles  Fran- 
çois , l’Etat  n’éprouvera  pas  cette  humiliation  ; du  moins 
la  Province  de  Touraine  vous  le  garantit  fur  tout  ce  qu’elle 
pofsède  de  facultés  de  de  richelTes.  Elle  a calculé  qu’elle 
fupporre  une  malTe  de  contributions  réelles  & peTonnelles 
de  deux  millions  deux  cent  mille  livres  : elle  déclare , par 
une  foufeription  d’une  partie  de  fes  Citoyens , avec  la 
perfuafion  que  toute  la  Province  fe  réunira  â eux , quelle 
garantit  cette  fomme  en  entier,  pour  être  levée  & verfee 
auTréfor  Royal  pendant  l’année  1790.  Elle  veut  de  même 
fouferire  fa  garantie  pour  la  fomme  de  onze  cent  mille 
livres  â y verfer  pour  le  montant  des  impofitions  des  fix 
derniers  mois  de  k préfente  année. 

Ce  n’eft  pas  encore  affez  pour  fon  cœur  ; pour  d’au- 
tant plus  fe  rafîurer  contre  fes  propres  alarmes  fur  les 
dangers  de  l’Etat , & lui  procurer  les  avances  dont  il  a 
befüin  dâns  la  crife  aétueile  , elle  vient  d’ouvrir  trois 
foufetiptions  pour  des  fommes  â payer  par  tous  fes  Ci- 
toyens patriotes. 

La  première  fera  de  tous  ceux  à qui  le  patriotifme 
infpire  le  noble  de  généreux  deffein  de  faire  un  don 
gratuit  â l’Etat  , Sc  toute  foufeription  fera  reçue  depuis 
trois  livres  de  au-deiTus,  â quelque  fomme  qu’on 
veuille  la  porter  : ii  fera  délivré  aux  Souferipteurs  un  bre- 
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ver  de  rôconnoiflance  & d'honneur,  fous  le  numéro  du 
regiftre  dépofé  à l’Hôtel*  de-Ville,  fur  lequel  fera  enre- 
gi^ftré  leur  noble  & généreux  faerifice. 

La  fécondé  foufcription  fera  de  tous  les  Citoyens  qui 
voudront  faire  l’avance  à l’inftanc  du  montant  de  leurs 
contributions  aux  Impôts  réels  ôc  perfonnels , pour  les 
fix  derniers  mois  de  cette  année  courante , & s’obliger  de 
faire  au  mois  de  Janvier  prochain  la  même  avance  .pour 
les  fix  premiers  mois  de  l’année  1790,  Ôc  de  fuite  au 
mois  de  Juillet  pour  les  fix  derniers  mois  de  ladite  année, 
le  tout  fans  intérêts,  defquelles  avances  il  leur  fera  délivre 
à l’Hôtel-de-Ville , des  quittances  à valoir  fur  lefdites  Im- 
pofitions  , avec  garantie  qu’elles  feront  reçues  pour  comp- 
tant par  les  Receveurs  de  Sa  Majefté,  aux  époques  fixes 
des  paiemens. 

La  troifième  fouîcription  fera  ouverte  à tous  les  Ci- 
toyens qui  voudront  faire  les  avances  j tani  du  montant 
de  leurs  Contributions  perfonelles  auxdits  Impôts  , que 
de  celles  de  leurs  Concitoyens  qui  font  pour  le  mo- 
ment hors  d’etat  d’y  fatisfaire  j&:  pour  cette  foufcription, 
il  fera  alloué  aux  Souferipteurs  & Porteurs  de  quittances , 
un  intérêt  de  quatre  pour  cent , fans  retenue , qui  leur 
fera  précompté , lorfqu’ils  rapporteront  ces  quittances 
pour  comptant  aux  Receveurs  des  Impofitions , aux  ter-» 
mes  ordinairesdes  paiemens.  ChaqueSoLifcripteur  pourra 
employer  à ces  avances  telle  fomme  qu’il  lui  plaira, 
dans  l’afiurance  que  les  quittances  qui  lui  en  feront  dé- 
livrées , feront  reçues  pour  comptant  par  les  Receveurs 
des  Impofitions , aux  époques  fixées  des  paiemens  forcés; 
& à cet  effet , il  fera  reçu  ôc  délivré  des  quittances  aux 
Porteurs ,j depuis  dix  livres  & au-defMs,  jiifqu’à  mille, 
fous  le  numéro  du  regiftre  fur  lequel  la  recette  fera  éta- 
blie , bien  entendu  que  le  montant  des  deux  dernières 
fouferiptions , ne  pourra,  en  aucun  cas , excéder  la  fomme 
de  deux  millions  deux  cent  mille  livres  , pour  le  pro- 
duit d’une  année  des  impofitions  réelles  & perfonnelles. 

C’eft  avec.bien  de  la  facisfaétion , Meffieurs  > que  nous 
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VOUS  faifons  part  dre  ces  foufcriptions , Sc  du  defîr  que  ' 
fous  nos  Concitoyens  témoignent  de  les  remplir  , il 
ne  nous  refte  plus  qu’à  faire  des  vœux  pour  que  vous 
daigniez  agréer  notre  projet , & qu’en  conféquence  vous 
nous  envoyiez,  le  plutôt  pollible , l’Atrèté  pris  dans 
TAssemblée  Nationaliî  y & fanélionné  par  le  Roi , qui 
contiendra  fon  agrément , avec  l’injondion  à fes  Rece- 
veurs de  recevoir  pour  comptant  & en  l’acquit  de  nos 
contributions  ^ aux  époques  fixes  , toutes  les  quittances 
qui  feront  expédiées  en  notre  Hôtel-^de- Ville,  des  fommes 
payées  en  avance  des  contributions  > & de  tenir  compte 
des  intérêts  échus  pour  les  foufcriptions  de  la  dernière 
cfpèce  , moyennant  que  tous  les  dix  jours  nous  ferons 
ver  fer  le  montant  de  nos  recettes  au  Tréfor-Royal. 

Nous  ajoutons  à nos  vœux , celui  que  notre  exemple 
foit  imité  par  toutes  les  Provinces , fi  nous  n’avons  pas 
le  bonheur  qu’elles  nous  ayent  déjà  prévenus. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE  j rite  du  Foia  S.  Jacques , N.®  ji.  178^* 


